Concernant  r abolition  de  plufieurs  Droits  feigneuriaux  ^ no- 
tamment de  ceux  qui  étaient  ci-devant  annexés  à la  Jujlice 
feigneuriale , & le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  ,été 
précédemment  déclarés  rachetables. 

Donnée  à Paris,  le  20  Avril  1791.  ' 


lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  conftitutionnelle 
de  l’État,  Roi  des  Français  : A tous  préfens  & à venir;  Salut. 
L’Aflemblée  Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons  ce 
qui  fuit. 

t 

Décret  de  ü Affemblée  Nationale  y du  ij  Avril 

fAflemblée  Nationale  s’étant  réfervé,  par  l’article  trente- neuf  du 
titre  deux  de  fon  Décret  du  1 J mars  1790 , de  prononcer  fur  les 
droits  ci-devant  annexés  à la  Juftice  feigneuriale , & voulant  faire 
cefler  plufieurs  difficultés  relatives,  tant  à l’abolition  du  régime  féo- 
dal, qu’au  mode  du  rachat  des  droits  ci- devant  féodaux  non  fuppri- 
més , décrété  ce  qui  fuit. 

.»  ' A 


/ / 

"fric 


. TITRE  PREMIER. 

Des  droits  de  Juflice^  de  plu  fleurs  autres  droits  fcigneuriaux  ] 
& de  divers  effets  de  ü abolition , tant  du  régime  féodal  que. 
des  Jujlices  Jeigneuriales. 

Article  premier. 

Le  droit  feigneurial , connu  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine fous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à part  ^ eft  aboli  à compter 
du  jour  de  la  publication  des  Lettres-patentes  du  3 novembre  1789» 
intervenues  fur  les  Décrets  des  4,6,  7 , 8 & 1 1 août  précédent  ; 
fauf  aux  ci-devant  Seigneurs  à ufer  du  pâturage  dans  les  territoires 
où  ils  ont  des  habitations  ou  des  propriétés  foncières,  en  fe  confor- 
mant aux  mêmes  réglés  que  les  autres  habitans  & propriétaires  , & 
fans  rien  innover  quant  à préfent  aux  réglemens  & ufages  des  diffé- 
rens  lieux,  relativement  à la  faculté  laiffée  ou  à la  défenfe  à ceux-ci 
de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  un  Berger  ou  Pâtre  particulier. 

I I. 

En  conféquence , les  particuliers  qui,  dans  la  ci-devant  province 
de  Lorraine,  ont  été,  par  le  Décret  du  9 mai  1790,  maintenus  pro* 
vifoirement  dans  la  jouiflance  des  baux  du  droit  de  troupeau  à part  ^ 
â eux  accordé  par  des  ci-devant  Seigneurs , ne  pourront  payer  qu’en- 
tre les  mains  des  Tréforiers  des  Municipalités,  dont  les  droits  ont 
été  réfervés  par  ce  Décret , les  portions  de  leurs  fermages  qui  font 
échues  depuis  fa  publication. 

I I. 

Quant  aux  portions  defdlts  fermages  qui  étoient  échues  dans  Fin- 
tervalle  de  la  publication  des  Lettres- patentes  du  3 novembre  1789, 
à celle  du  Décret  du  9 mai  1790,  les  fermiers  qui  les  doivent  encore, 
les  paieront  pareillement  auxdites  Municipalités;  mais  ils  ne  pourront 
être  inquiétés  pour  celles  qu’ils  auront  payées  entre  les  mains  des 
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ci-devant  Seigneurs , faiif  aux  Municipalités  à en  pourfuivre  la  ref- 
titution  contre  ceux-ci , fans  néanmoins  que , fous  prétexte , foit  du 
préfent  article,  foit  du  précédent,  il  puiffe  être  formé  aucune  répé- 
tition contre  ceux  des  ci-devant  Seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du 
i/roû  de.  troupeau  à part,  depuis  la  publication  des  Lettres-patentes  du 
3 novembre  1780. 

I V. 

Dans  le  cas  où  les  ci-devant  Seigneurs  auroient  affermé  le  droit 
de  troupeau  à part , conjointement  avec  d’autres  biens  ou  d’autres 
droits  non  abolis  par  les  Décrets  de  l’Alfemblée  Nationale , fans  dif- 
tindion  de  prix  , il  fera  procédé  à une  ventilation  à l’amiable  ou 
par  experts,  pour  déterminer  les  fommes  que  les  Fermiers  auront  à 
payer  aux  Communautés  pour  le  droit  de  troupeau  à part , & celles 
qu’ils  auront  à payer  aux  ci-devant  Seigneurs  pour  les  autres  biens 
ou  droits  , toutes  pourfuites  contre  lefdits  Fermiers  demeurant  en 
état  jufqu’à  ce  que  ladite  ventilation  foit  faite  & arrêtée  définitivement, 

V. 

Les  difpofitions  des  quatre  articles  ci-delfus  font  communes  à la 
ci-devant  province  du  Barrois,  au  Pays  Mefiîn  & à tous  autres  pays 
& lieux  où,  jufqu’à  l’époque  de  la  fuppreflîon  du  régime  féodal,  le 
droit  de  troupeau  à part  & tous  autres  droits  de  même  nature , fous 
quelques  dénominations  qu’ils  foient  connus  , ont  été  confidérés 
comme  feigneuriaux. 

V L 

Sont  néanmoins  exceptés  defdites  difpofitions,  tant  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  que  par- tout  ailleurs,  les  territoires  où  il  fera 
prouvé,  dans  la  forme  déterminée  par  l’article  XXXIX  du  titre  II 
du  Décret  du  15  mars  1790,  que  le  droit  de  troupeau  à part  a eu 
pour  caufe  une  concefiion  de  fonds  en  propriété  ou  à titre  d’ufage, 
faite  par  le  ci-devant  Seigneur  à la  communauté  des  habitans,  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  lorfqu’il  fera  prouvé , dans  ladite  forme , 
qu’il  a eu  pour  caufe  une  remife  de  droits  de  la  nature  de  ceux  que 
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!es  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  ont  maintenus  jufqu’au  racTiat; 
Si  clans  ce  dernier  cas , il  fera  rachetable  au  taux  & félon  le  mode 
réglés  par  le  Décret  du  3 mai  1790. 

V I I. 

Les  droits  de  déshérence  , cV aubaine  y de  bâtardifcy  ôé épaves  , de  va- 
rech , de  trèfor  trouvé  , & celui 'de  s’approprier  les  terres  vaines  & 
vagues,  ou  gaJltSy  landes,  biens  hermes  ou  y^c^ns garrigues , flégards 
ou  varcfchaix , n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  Seigneurs 
à compter  pareillement  de  la  publication  des  Décrets  du  4 aoiit 
1789,  les  ci  devant  Seigneurs  demeurant , depuis'cette  époque,  dé- 
chargés de  l’entretien  des  enfans  trouvés. 

VIII. 

Et  néanmoins  , les  terres  vaines  & vagues,  ou  gaftes , landes , biens 
hermes  ou  vacans  , garrigues , flégards  ou  varefehaix  , dont  les  ci- 
devant  Seigneurs  ont  pris  publiquement  poffeflion  avant  la  publica- 
tion du  Décret  du  4 août  1789,  en  vertu  desloix,  coutumes,  ftatuts 
ou  ufages  locaux  lors  exiftans,  leur  demeurent  irrévocablement  acquis, 
fous  les  réfer vea  ci-après.  • 

I X. 

Les  ci- devant  Seigneurs  jufliciers  feront  cenfés  avoir  pris  publi- 
quement pofleffion  defdits  'terreins  à l’époque  défignée  pas  l’article 
précédent , lorfqu’avant  cette  époque  il  les  auront , foit  inféodés  , 
accenfés  au  arrentés  , foit  clos  de  murs , de  haies  ou  foffés  , foit 
cultivés  ou  fait  cultiver , plantés  ou  fait  planter , foit  mis  à profit  de 
toute  autre  maniéré , pourvu  qu’elle  ait  été  exclufive  & à titre  de 
propriété  ; ou  à l’égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens  proprié- 
taires , lorfqu’ils  auront  fait  les  publications  & rempli  les  .formalités 
requifes  par  les  coutumes  pour  la  prife  de  poffeflion  de  ces  fortes 
de  biens. 

X. 

1 n’eft  préjudicié  par  les  deux  articles  précédens  à aucun  des  droits 
de  propriété  & d’ufage  que  les  Communautés  d’habitans  peuvent  avoir 
fur  les  terreins  y mentionnés , & toutes  aûîons  leur  demeurent  réfer-. 


1 

vées  à cet  égard.  L’Aflemblée  Nationale  charge  Tes  comités  de  Corf- 
titirtion  , des  Domaines  & d’Agriculture , de  lui  préfenter  inceflam- 
ment  leurs  vues  fur  U nature  des  preuves  d’après  lefquelles  doivent 
être  fixés  ces  droits. 

XI.  ~ 

Sont  également  réfervés  fur  lefdits  terreins , tous  les  droits  de  pro- 
priété & autres  qui  peuvent  appartenir,  foit  à de  ci  devant  Seigneurs 
de  fiefs  , en  vertu  de  titres  indépendans  de  la  juftice  feigneuriale  , 
foit  à tous  autres  particuliers. 

X I I. 

Tout  ci-devant  Seigneur  qui  juftifiera  tout  à la  fois , qu’à  une  époque 
remontant  au-delà  de  quarante  ans  avant  la  publication  des  Décrets 
du  4 août  1789 , il  a planté  ou  fait  planter,  & que  depuis  il  a poffédé 
des  arbres  dans  des  marais , prés  ou  autres  biens  appartenant  à urre 
communauté  d’habitans , conferve  la  propriété  & libre  difpofiîion  de 
ces  arbres  , fauf  à cette  communauté  à les  racheter  fur  le  pied  de 
leur  valeur  aduelle  à la  forme  du  Décret  du  26  juillet  1790  ; ce  qui 
aura  pareillement  lieu  à l’égard  des  arbres  plantés  &'poffédés  par  le 
ci-devant  Seigneur,  depuis  un  efpace  de  temps  au-deflbus  de  quarante 
ans,  par  remplacement  d’arbres  qu’il  juftifiera  avoir  été,  antérieure- 
ment à quarante  ans , plantés  , & tout  à la  fois  poiTédés  par  lui  ou 
fes  auteurs. 

XIII. 

Quant  aux'  arbres  plantés  par  un  ci-devant  Seigneur  fur  des  biens 
communaux , depuis  un  efpace  de  temps  au-deflbus  de  quarante  ans, 
fans  qu’ils  l’aient  été  par  remplacement , ainli  qu’il  vient  d’être  dit , 
ils  appartiennent  à la  communauté,  en  rembourfant  par  elle  les  frais 
de  plantations , & à la  charge  de  fe  conformer  à l’article  X du  Décret 
du  26  Juillet  1790. 

XIV, 

Sont  abolies  fans  indemnité , fauf  le  cas  où  il  feroit  prouvé  de  la 
maniéré  énoncée  dans  l’article  VI  ci-deffus,  qu’elles  ont  eu  pour  caufe 

A 3 


6 

des  concevions  de  fonds  ou  des  remifes  de  droits  déclarés  tache-’ 
tables,  les  redevances  connues  fous  le  nom  de  blairie , & générale- 
ment toutes  celles  que  les  ci-devant  Seigneurs  jufticiers  fe  faifoient 
payer  pour  raifon  de  la  vaine  pâture , enfemble  le  droit  qu'ils  s’é- 
' toient  attribué  en  certains  lieux , d'admettre  les  forains  à la’  jouif- 
fance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l’étendue  de  leurs  juftices. 

XV. 

Les  redévances  connues  fous  le*  nom  de  mejferie , ou  fous  tous 
' autres  , que  les  ci-devant  Seigneurs  jufticiers  exigeoient  en  certains 
lieux  pour  la  faculté  par  eux  accordée  aux  habitans  de  faire  garder 
les  fruits  de  leurs  terres , font  également  abolies  ’f^s  indemnités 
1 

XVI. 

" Sont  auVî  abolies  fans  indemnité  les  droits  de  rut  du  bâton  ^ de 
courfe  fur  les  befiaux  dans  les  terres  vagues , de  carnal , de  vétèe , de 
vif  herbage  , de  mort  herbage  ; ainfi  que  les  redevances  & fervitudes 
qui  en  feroîent  repréfentatives,  & généralement  tous  les  droits,  même  • 
maritimes,  ci-devant  dépendans  de  la  juftice  feigneiiriale. 

XVII.  - . 

5'  Les  fnppreftîons  prononcées  par  les  trois  articles  précédens,  aiiront' 
leur  effet  à compter  de  la  publication  des  Décrets  du  4 août  1789.* 

XVIII. 

f é 

Tous  les  droits  honorifiques  & toutes  les  diftinélions  ci-devant  atta-^ 
chés , tant  à la  qualité  de  Seigneur  jufticier , qu’à  celle  de  Patron  , 
devant  ceffer  refpeélivement  par  la  fuppreflion  des  juftices  feigneu- 
riales , prononcée  le  4 août  1789 , & par  la  conftitution  civile  du 
Clergé,  décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  Seigneurs  jufti- 
ciers & Patrons  feront  tenus , dans  les  deux  mois  de  la  publication 
du  préfent  Décret,  & chacun  en  ce  qui  le  concerne,  i.“  de  faire 
retirer  des  choeurs  des  églifes  & chapelles  publiques , les  bancs  ci- 
devant  patronaux  & feigneuriaux  qui  peuvent  s’y  trouver;  2.*  de 
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faire  fupprimer  les  litres  & ceintures  funèbres , tant  à l’intérieur  qu’à 
l’extérieur  des  églifes  & des  chapelles  publiques  ; 3“  de  faire  déraolif 
les  fourches  patibulaires  & piloris  ci-devant  érigés  à titre  de  juftice 
feigneuriale. 

X I X. 

Dans  la  huitaine  qui  fuivra  l’expiration  du  délai  de  deux  mois  , 
indiqué  par  l’article  précédent,  le  Maire  de  chaque  Municipalité  fera 
tenu  de  donner  avis  au  Commiffaire  du  Roi  du  tribunal  de  DiRriéh, 
de  l’exécution  ou  non  exécution  du  contenu  audit  article  ; & en  cas 
de  non  exécution , le  Commidaire  du  Roi  fera  tenu  de  requérir  , 
dans  la  huitaine  Aiivante,  une  ordonnance  du  tribunal  pour  autorifer 
la  Municipalité  à effeduer  les  fupprefîîons  & démolitions  ci-deffus 
preferites  , & ce  aux  frais  de  la  Commune,  qui  demeurera  proprié- 
taire des  matériaux  en  provenant. 

X X. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédons,  relatives  aux  bancs 
placés  dans  les  choeurs  par  les  ci-devant  Seigneurs  juûiciers  & Pa- 
trons , font  communes  aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans  les 
nefs  & chapelles  collatérales  par  droit  de  fief,  de  juftice  feigneuriale, 
de  patronage,  ou  par  tous  autres  privilèges,  fauf  aux  ci-devant  Sei- 
gneurs , Patrons  ou  Privilégiés  à fuivre  les  anciens  réglemens  & ufages 
concernant  les  bancs  occupés  par  des  particuliers,  & auxquels  il  n’eft 
rien  innové  quant  à préfent. 

XXL 

• Le  droit  feigneurial  & exclulif  d’avoir  des  girouettes  fur  les  maifons, 
eft  aboli , & il  eft  libre  à chacun  d’en  placer  à fon  gré , & dans  telle 
forme  qu’il  jugera  à propos. 

'XXII. 

Pourront  à l’avenir-  s’intenter  par  ftmples  requêtes  & s’inftriiire 
comme  procès  ordinaires , toutes  les  adions  ci-devant  fujettes  aux 
formalités  d'tfjour,  clain  y plainte  à loi  ^ plainte  propriétaire ^ & autres 
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tenant  au  fyftême  féodal , fans  que , dans  les  lieiix  où  ces  formalités 

étoient  indifpenfables  pour  ponvoir  "S".®" “ 
pour  lefquelles  elles  avoient  été  introduites,  les  défendeurs  puiffe 
exciper  d’aucune  prefcription  acquife  depuis  la  ceffation  abfolue  des 
fonflions  des  ofBciers  de  juftices  feigneuriales , opérée  P"  ' 
des  tribunaux  de  Diftria,  jufqu’à  la  publication  du  préfent  Décret, 
Jifans  préjudice  des  faiCes  qui  continueront  d'être  autorifées  dans  es 
cas  de  droit , ou  indiquées  par  les  coutumes. 

XXIII.  X 

Provifoiremen.,'81  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
les  confienations  qui,  dans  quelques  coutumes,  dévoient  en  certain 
cass’effeauer  entre  les  mains  des  ci-devant 
Officiers  feigneiiriaux,  fe  feront  a 1 avenir,  fans  rais,  g 

tribunaux  de  DiUria. 

XXIV. 

de'oTft^a 'tmesTeUoix  t «uiuterqut  plt'v'SdW  même 
tateurs,  en  prélence  atc  , -,  r jg  auxd  tes  loix 

ou  autres  Omciers^ne.iau7  Mans  ^ à compter  de 

?:po“::“<;Ùs  aien.  été  ou  foient  Pf^»P"j'7 

noCes . ou  un  notaire  S.  deux  témoins , ou  meme  a > ^ ^ «J, 

mmens  en  forme  olographe , fans  P®^H7f;J,^"‘“/tlc:rnant  les 
cution  du  ftatut  delpbinal  ou  autres loix 

formalités  des  donations  entre  « f “ jiLu  delatranf- 
Pe„  fubrogé  Décret  des  .7  >9 

■frpCL'V.o.a:,xdeiraifmes  faifines,d 
Achevinales , & autres  formante 
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' piiîfle,  dans  aucun  des  cî-devant  pays  de  nantiflement,  être  oppofé 
aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  donateurs  ou  tefta- 
teurs  , ni  empêcher , Ibit  qu’un  teftament  ait  fon  effet  à l’égard  des 
immeubles  dont  le  teftateur  n’auroit  pas  ordonné  , ou  le  légataire 
pourfuivi  la  vente  dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes  , foit  qu’un 
créancier  muni  d’un  titre  exécutoire  , faffe  décréter  & vendre  les 

V. 

biens-fonds  de  fon  débiteur. 

XXV. 

Sont  pareillement  abolies,  à compter  de  l’époque  fixée  par  l’article 
précédent , toutes  les  loix  & coutumes  qui  exigeoient  pour  la  validité 
de  certains  aéles  ou  exploits,  la  préfence  ou  l’intervention  d’aucun 
des  Officiers  ci-deffus  défignés  ; & il  fuffit  pour  la  validité  de  ces 
aéles  ou  exploits,  qu’ils foient  faits  par  des  Notaires  ou  des  Huiffiers, 
fuivant  les  diflinflions  & les  réglés  établies  par  le  droit  commun  du 
royaume. 

XXVI. 

Tous  afles  de  deffaifines , faifines  , déshéritances  , adhéritances  , 8c 
autres  attribués  par  les  anciennes  loix  au  miniftere  exclufif  des  Offi- 
ciers feigneuriaux  qui , dans  l’intervalle  de  la  publication  des  Décrets 
du  4 août  1789  à celle  du  Décret  des  17  & 19  feptembre  1790  , auront 
été  faits  en  préfence  des  officiers  des  nouvelles  Municipalités , auront 
le  même  effet  que  s’ils  l’avoient  été  en  préfence  des  anciens  Echevins 
ou  autres  Officiers  des  juftices  feigneuriales. 

XXVII. 

Auront  également  le  même  effet  que  s’ils  étoient  émanés  des  juf- 
tices feigneuriales  ou  ordinaires , tous  les  jugemens  rendus  8c  aâes 
de  jurifdiélion  faits  jufqu’à  l’inftallation  des  tribunaux  de  Diftriâ:,  par 
ceux  des  Officiers  municipaux  des  ci-devant  provinces  Belgiques  , 
qu’on  pourroit  prétendre  n’y  avoir  pas  été  autorifés  par  le  Décret  du 
iq  décembre  1789. 

XXVIII. 

Sont  pareillement  validées , à compter  de  leurs  dates  refpeélives , 
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tomes  les  ttanfctip;ions  dei  contrats  ou' antres  afles  qui , dans  les 

'r-  rr:  r. 

“T,"  ?,.»>■■  'V.  ‘ '■  f"””"  •“ 

de  cette  loi.  x X 1 X. 

Il  ne  pourra  être  exigé  dans  les  cas  des  ; 

ni  pour  toutes  autres  formalités  qui  pourro.ent  y etre  [ 

la  Alite  aucun  des  droits  de  lods,  mi  lods , quint , demi- quint,  éterl  , 

& aime’s,  que  les  ci-devant  Seigneurs 

pour  leurs  hypotheques  conAituées  par  deffaifine,  faiûne , -*sAr« 

Lu r« , nd/irViL«s , rapport,  mire  de  fau  « 

XXX. 

Lefdites  tranfcriptions  ne  font  nullement  néceffaires  pour  tranfmet 
tre  la  propriété  dis  biens  nationaux,  foit  aux  particuliers  qui  s en 
tendent  direaement  adjudicataires,  foit  à ceux  quhls  déclarent  leurs 
commands,  d'après  la  réferve  faite  lots  des  adjudications. 

XXXI. 

A l'avenir,  la  réunion  ou  confolidation  des  biens  cenfiiels  au  fief 
dont  ils  étoient  tenus,  ou  de  ce  fief  à celui  dont  .1  étoit  mouvant . 
ne  produira  aucun  droit  ou  profit  en  “•‘^"""'^frdü'fief 

fief  dominant,  & n'augmentera  dans  aucun  cas  le  prix  u rac  ^ 

fervan. , fur  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra  exer- 
cer  que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenoient  avant  iadite  réunion 

OU  confolidation.  XXXII 

Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie 
d’un  fonds  à titre  d’inféodation  ou  d’accenfement , & fous  cepretexte  , 
s’exempter  des  droits  auxquels  auroit  donné  lieu  l’aliénation  faite  avant 
le  rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux  dont  ce  fonds  étoit  chargé. 

XXXIII. 

Les  droits  connus  dans  le  Département  de  Lille  & Vilaine  fous  le 
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nom  de  ûe?chéunt  & levant , & généralement  tous  les  droits  ci-devant 
féodaux  , fixes  ou  cafuels,  non  fupprimés fans  indemnité,  qui  fous  le 
régime  féodal  , augmentoient  ou  diminuoient  fuivnnt  le  nombre  des 
pofiefieurs  de  fonds  y fujets,  demeureront , jufqu’au  rachat,  fixés  in- 
variablement au  taux  auquel  ilsétoient  exigibles  ^ fuivant  leur  nature 
pariiculiere,  lors  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3 novem- 
bre 1789  , intervenues  fur  les 'Décrets  du  4 août  précédent;  & ceux 
des  redevables  defdits  droits  qui  étoiant,  à cette  époque,  dans  le  cas 
d’en  obtenir  ou  réduflion,  en  rempliffant  cêrtaines  formalités 

requifes  parTufement  du  ci-devant  fief,  jouiront  du  bénéfice  de  cette 
rédiidion  ou  abbattue  , comme  s’ils  avoient , avant  ladite  époque , 
fatisfait  à ces  formalités. 

XXXIV. 

Tous  procès  intentés  relativement  à des  droits  abolis  fans  indem- 
nités par  le  préfent  Décret,  & non  décidés  par  jugement  en  dernier 
refibrt  avant  les  époques  ci-deffiis  fixées  pour  l’abolition  de  ces  droits, 
ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédures  faites  & les 

arrérages  échus  antérieurement  à ces  époques. 

\ 

XXXV.  : » ; 

Sont  communes  au  préfent  Décret  les  difpofitions  des  articles 
XXXVI,  XXXVII  & XXXVIII  de  celui  du  15  mars  1790. 

TITRE  II. 

■ ; -xî 

Du  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  non  fupprimés, 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  d’un  ci-devant  fief,  lequel  ne  confinera  qu’en  do- 
maines corporels,  tels  que  maifons,  terres,  prés,  bois  & autres  de 
même  nature,  pourra  racheter  divifément  les  droits  cafuels  dont  il  efl: 
grevé , pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos , pourvu  qu’il  ra- 
cheté en  même  ite,mps  la,ttotalité  des  redevances  fixes  & annuelles 
dont  fon  fief  pourroit  être  grevé  ,,;fans  préjudice  de  l’exception 
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portée  au  Décret  du  14  novembre  1790,  relativement  aux  fiefs  mou- 
vant des  biens  nationaux. 

1 !• 

Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  ci-devanl  fiefs  qui  ont  fous 
eux  des  fonds  tenus  en  fiefs  ou  encenfives,  ou  roturiérement , lorf- 
que  lefdites  mouvances  auront  été  inféodées  par  le  propriétaire  du 
fief  fupérieur,  ou  lorfque  lefdits  fiefs  feront  fitiiés  dans  des  pays  ou 
le  fupérieur  ne  confcrve  aucun  droit  utile  immédiat  fur  les  objets  qut 
ont  été  fous  inféodés  ou  accenfés  pat  le  propriétaire  du  fief  inférieur, 
encore  que  le  jeu  de  fief  n’ait  point  été  approuvé  ou  reconnu  parle 

feigneur  fupérieur.  j I I 

Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances,  qui  n’auront  point  été 
inféodées  par  le  ci-devant  Seigneur  fupérieur  , & lorfque  ce  fief  fera 
fitué  dans  run  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préjudice  à 
ce  ci-devant  Seigneur  fupérieur,  le  propriétaire  du  fief  inférieur  ne 
pourra  racheter  partiellement  les  droits  cafuels  fur  les  domaines  qui 
font  reftés  dans  fa  main , que  jufqu  à concurrence  de  la  portion  dont 
la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avoit  permis  de  fe  jouer,  en  comprenant 
dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  accenfées  ou  inféodées  ; en 
telle  forte  qu’il  relie  toujours  dans  fa  main  la  portion  entière  que  la 
loi  l’auroit  obligé  de  réferver , fi  mieux  il  n’aime  racheter  préalable- 
ment les  droits  cafuels,  à raifon  de  la  totaUté  des  mouvances  non 
inféodées  dépendantes  de  fon  fièf  ; auquel  cas  & après  avoir  effcdué 
ledit  ' rachat , il  pourra  racheter  librement  & partiellement  le  furplus 
de  fon  fief,  & pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos. 

I V. 

* Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  feront  point  inféodées  , 
5c  où  le  fief  fera  fitué  dans  l’un  des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peu- 
vent point  porter  préjudice  au  feigneur  fupérieur  , fi  d ailleurs  le  fief 
eft  régi  par  l’une  deS  coutumes  qui  ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à 
prix  d’argent , mais  feulement  par  bail  à cens  ou  à rente , le  proprié- 
taire de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre  à prix  d’argent  telle  por- 
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fion  des  fonds  qui  font  reftés  en  fa  main  , & en  racheter  partielle- 
ment les  droits  cafiiels , pourvu  que  les  portions  qu’il  rachètera  ou 
vendra,  nexcedent  point  les  deux  tiers  du  fief , en  comprenant  dans 
ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  fous-inféodés  ou  accenfés  , fi  mieux  il 
n’aime  racheter  préalablement  les  droits  cafuels , à raifon  de  la  tota- 
lité des  mouvances  non  inféodées  , auquel  cas  & après  avoir  effeélué 
ledit  rachat , il  pourra  racheter  librement  & partiellement  le  furplus 
de  fon  fief,  pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos. 

. . ' ■ ' > V. 

Si  les  fiefs  d’où  dépendent  des  mouvances  non  inféodées  , font 
fitués  dans  des  pays  où  il  n’exifioit  aucune  loi  pofitive  fur  la  liberté 
du  jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  partiel  fe  réglera  par  les  mêmes 
principes  que  l’ufage  y avoit  adoptés  relativement  aux  jeux  du  fief  ; 
en  conféquence , dans  ceux  defdits  pays  où  le  jeu  de  fief  n’étoit  au- 
torifé  que  jufqu’à  concurrence  d’une  certaine  quotité  , le  rachat 
partiel  s’opérera  conformément  à ce  qui  eft  prefcrit  par  l’article  III 
ci-deffus  ; dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  n’étoit  admis  que  par  bail  à 
cens  & rente  de  rachat  partiel , il  s’opérera  conformément  à ce  qui 
eft  prefcrit  par  l’article  IV  ci-defiùs.  Enfin  dans  ceux  où  le  jeu  de 
fief  étoit  autorifé  indéfiniment , tant  par  rachat  de  la  quotité , que 
quant  au  mode , le  rachat  partiel  pourra  s’y  faire  librement  pour  telle 
portion  que  le  propriétaire  jugera  à propos. 

VI. 

Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorifés  par  les  articles  lîl , IV 
& V ci-deftiis,  ne  pourra  avoir  lieu  que  fous  la  condition  de  ra- 
cheter en  même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  & annuelles 
dont  le  fief  pourroit  fe  trouver  chargé , fans  préjudice  de  l’exception 
portée  au  Décret  du  14  novembre  1790  , relativement  aux  fonds 
mouvant  des  biens  nationaux. 

V I I. 

, A l’égard  des  fonds  ci-devant  mouvant  d’un  fief  en  cenfive  ou 
roturiérement , tout  propriétaire  d’iceux  en  pourra  racheter  partielle- 
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ment  les  droits  cafuels  , à raifon  de  telle  portion  defdits  fonds  qu’il 
jugera  à propos , fous  la  feule  condition  de  racheter  en  mêpie  temps 
la  totalité  des  redevances  fixes  , annuelles  ou  folidaires  , dont  Ce 
trouvera  chargé  le  fonds  fur  lequel  le  propriétaire  voudra  racheter 
partiellement  les  droits  cafuels,  fans  préjudice  de  l’exception  portée 
au  Decret  du  14.  novembre  1790,  relativement  aux  fonds  mouvant 
des  biens  nationaux. 

V I I L 

Lorfqu’-il  s’agira  de  liquider  un  rachat  de  droits  cafuels  dus  à rai- 
fon des  mouvances  dépendantes  d’un  ci-devant  fief,  & dont  le  rachat 
n’aura  point  été  fait  par  le  propriétaire  , ou  les  propriétaires  des 
fonds  tenus  fous  ces  mouvances , & dans  le  cas  où  lefdites  mou- 
vances auront  été  inféodées  ou  feront  dépendantes  d’un  fief  fitué 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  portoit  préjudice  au  feigneur  fupé- 
rieur,  il  y fera  procédé  ainfi  qu’il  fuit. 

11  fera  fait  d’abord  une  évaluation  de  la  fomme  qui  feroit  due  par 
le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  defdits  fonds  , félon  qu’ils 
feront  tenus  en  fief  ou  cenfive  conformément  aux  réglés  preferites 
par  le  Décret  du  3 mai  1790  ; & la  fomme  qui  réfultera  de  cette 
première  opération , formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces  mou- 
vances. 

Il  fera  enfuite  procédé  , conformément  aux  réglés  preferites  par  le 
Décret  du  3 mai  T790,  & félon  la  nature  & la  quotité  des  droits 
dont  fe  trouvera  chargé  le  fief  dont  dépendront  ces  mouvances  , à 
une  fécondé  évaluation  du  rachat  du  par  le  propriétaire  de  ces  mou- 
vances , eu  égard  à la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opé- 
ration , & de  la  meme  maniéré  que  s’il  s’agiffoit  de  liquider  un  ra- 
chat fur  un  fief  corporel  de  la  même  valeur, 

I X. 

Si  les  mouvances  à raifon  defquelles  on  voudra  fe  racheter , n ont 
point  été  inféodées  ou  dépendent  d’un  fief  fitué  dans  un  pays  où  le 
jeu  de  ce  fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  Seigneur  , audit  cas , 
le  rachat  en  fera  liquidé  ainfi  qu’il  fuit. 
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II  fera  fait  d’abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en  fief  ou  en 
cenfive , eu  égard  à leur  valeur  réelle , abflraélion  faite  des  charges 
dont  ils  font  tenus  envers  le  fief  dont  ilsrelevent,  & de  la  même  ma- 
niéré que  fi  la  pleine  propriété  de  ces  fonds  appartenoit  encore  au 
propriétaire  du  fief  dont  ils  relevent. 

Le  rachat  des  droits  cafuels  dus  au  propriétaire  du  fieffupérieur , fera 
enfuite  liquidé  conformément  aux  réglés  preferites  par  le  Décret  du  3 
mai  1790  , & félon  la  nature  & la  quotité  des  droits  dontefl:  grevé  le 
fief  inférieur , fur  la  fomme  totale  qui  fera  réfultéede  la  première  opé- 
ration ; en  telle  forte  que  le  rachat  payé  foit  égal  à celui  qui  auroit 
été  dû  , fi  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  fief  inférieur  s’étoit  joué, 
lui  appartenoient  encore  en  plaine  propriété. 

X. 

La  difpofition  de  l’article  précédent  aura  également  lieu  , dans  le 
cas  où  la  mouvance  auroit  été  précédemment  rachetée  par  le  proprié- 
taire ou  par  les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette  mouvance , 
les  difpofitions  des  articles  XLIV  & XLV  du  Décret  du  3 mai  1790 
n’ayant  jamais  dû  recevoir  leiir  application  qu’au  cas  où  il  s’agifToit 
de  mouvances  non  inféodées. 

X L. 

^ Sont  8z  demeurent  communes  à tout  le  royaume  les  difpofitions  des 
anciens  réglcmens  énoncés  dans  l’article  XVIII  du  Décret  du  3 mai 
1790,  qui  laiffent  aux  communautés  d’habitans  de  quelques-unes  des 
ci-devant  provinces , la  faculté  de  ne  payer  pour  le  rachat  des  ba- 
nalités établies  furejies,  foit  à prix  d’argent,  foit  en  payement  d’arré- 
rages par  elles  dus  pour  dettes  conflituées  ou  foncières, que  les  fommes 
principales  qu’elles  ont  reçues,  ou  dont  la  remife  leur  a été  faite 
pour  l’établiflément  defdites  banalités. 

X I I. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  dots  font  aliénables  duconfente- 
ment  des  femmes , fi  le  rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux  ou 
fonciers  dus  à une  femme  mariée , n’efî:  point  fait  en  fa  préfence  ou 


i6 

de  fon  confentement , le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu’en  la  forme 
Si  au  taux  prefcrits  par  le  Décret  du  3 mai  1790,  & à la  charge 
d’en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer 
garant  du  remploi , pourra  configner  le  prix  du  rachat , lequel  ne  pourra 
être  délivré  au  mari  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  tribunal  de 
Diftriél,  rendue  fur  les  conclufions  du  CommifTaire  du  Roi,  auquel 
il  fera  juRifîé  du  remploi. 

XIII.. 

Dans  les  pays  &*Ies  lieux  où  les  mutations  par  donations,  foit 
entre  vits,  foit  teftamentaires  , donnent  ouverture  aux  mêmes  profits 
feigneurraux  que  les  mutations  par  vente,  le  rachat  du  droit  dû 
pour  les  unes  & les  autres,  ne  pourra  fe  faire  qu’en  payant  les  cinq 
trente- fixiemes de  ce  droit,  outre  la  quotité  réglée  par  l’art.  XXV 
du  décret  du  3 mai  1790. 

X I V. 

Les  ci-devant  Seigneurs  de  qui  relevoient  des  biens  nationaux  gre- 
vés envers  eux  de  droits  de  mutations , fuivant  les  diftinéüons  éta- 
blies par  l’art.  XL  du  décret  du  3 mai  1 790 , recevront , immédiate- 
ment après  lês  ventes  faites  en  exécution  des  décrets  des  14  mai> 
25  juin  & 3 novembre  fui  vans  ^ & fur  les  fonds  qui  y feront  deftinés , 
le  montant  du  rachat  defdits  droits , fans  pouvoir  rien  prétendre  à 
titre  de  droits  échus  en  vertu  defdites  ventes. 

XV., 

Ce  rachat  fera  liquidé  d’après  les  difpofitions  du  Décret  du  3 mai 
1790,  & s’il  y a lieu,  d’après  celles  de  l’art.  XIII  ci-delTus  ; & les 
droits  qu’il  s’agira  de  racheter  feront  évalués  fur  le  prix  defdites  ventes. 

XVI. 

Tout  particulier  à qui  il  fera  du  par  la  nation  un  rachat  de  cette 
nature.,  fera  tenu  pour  en  obtenir  la  liquidation  , de  remettre  fes 
mémoires,  titres  & pièces  juftificatives  au  fecrétariat  du  Direûoire 
de  Diftriél  où  auront  été  vendus  les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en 
fief  ou  cenfive,  lequel  les  fera  pafferavec  fon  avis,  au  Direâoire  du 
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Département , qui  après  les  avoir  vérifiés  & pris  un  arrêté  en  confé- 
quence,  enverra  le  tout  à la  Diredion  générale  de  liquidation. 

XVII. 

n en  fera  ufé  de  même  pour,  parvenir  à la  liquidation  des  autres 
droits  feigneuriaux  & fonciers , du  rachat  defquels  la  nation  s eft  char- 
gée par  l’art.  VII  du  titre  I«  du  Décret  du  14  mai  1790;  & lorfqiie, 
d’après  les  réglés  tracées  par  le  Décret  du  3 du  même  mois  , il  y aura 
lieu  à des  expertifes , pour  fixer  le  montant  de  ces  droits , les  Experts 
feront  nommés , favoir , un  par  le  Diredoire  de  Diftrid  qui  aura  vendu 
les  biens  précédemment  grevés  defdits  droits , un  par  le  particulier 
à qui  fera  dû  le  rachat,  & le  tiers  Expert,  s’il  en  eft  befoin,  par  le 
Diredoire  du  Département. 


Instruction  fut  la  Manicre  d opcrcr  en  conjei^uencc  des  art, 
Vlll  & IX  du  titre  11  du  Décret  ci-dejfus. 

Article  X. 

Lorfque  le  propriétaire  d’un  fonds  ci-devant  fief,  veut  racheter  les 
droits  cafuels  à raifon  des  mouvances  inféodées  dépendantes  de  fon 
fief,  & dont  il  n’a  pas  reçu  lui-même  le  rachat,  il  faut  faire  une  double 
opération. 

Il  faut  d’abord  évaluer  la  fomme  qui  lui  feroit  due  à lui-même  par 
k propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds  fournis  à fa  mou- 
vance. 

Suppofons  le  fief  B mouvant  du  fief  A , & qui  a fous  fa  mouvance 
le  fief  C. 

Si  ce  fief  C eft  évalué  à 11,000  liv. , & s’il  eft  fujet  au  douzième 
pour  les  mutations  par  vente , le  rachat  que  ce  fief  devroit  au  fief  B, 
à raifon  des  mutations  par  ventes,  fera  , fuivant  le  n®  \ II de  1 art.  XXV 
du  Décret  du  3 mai  179®?  moitié  du  droit,  ceft-a-dire,  de 
'500  liv.  ' 
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Si  le  fief  C , quant  aux  droits  pour  les  mutations  autres  que  par 
ventes,  eft  dans  le  cas  de  l’art  XXVIII  du  Décret  cité, le  rachat  du 
pour  cette  fécondé  caufe  fera  des  cinq  douzièmes  du  droit , qui  eft 
une  année  du  revenu.  • 

Suppofons  le  revenu  de  ce  fief  à 400  liv. , le  douzième  fera  de 
33  liv.  6 fous  8 den. , & les  cinq  douzièmes  feront  de  166  Uv.  13 
fous  4 den.  , 

^ Réunifiant  enfuite  les  deux  fommes  de  joo  liv.  & de  166  liv.  13 
fous  4 den.  que  le  propriétaire  du  fief  B devroit  recevoir  dû  proprié- 
taire du  fief  C , on  aura  la  fomme  totale  de  666  1.  13  f.  4 d. , qui 
^jrmera  la  valeur  de  la  mouvance  du  fief  B fur  le  fief  C. 

Pour  trouver  enfuitç  la  fornrae  que  le  propriétaire  devra  lui-même 
au  fief  A pour  le  rachat  de  cette  mouvance,  il  faudra  faire  une  fé- 
conde operation. 

Suppofint  ( comme  cela  eft  ordinaire  ) que  le  fiel  B eft  tenu  envers 
le  fief  A fous  les  memes  charges  que  le  fiefC,  il  en  réfultera  que  B 
doit  à A la  moitié  d’un  droit  de  mutation  par  vente  au  douzième;  le 
douzième  de  666  1.  13  f.  4 d.  étant  de  55  1.  10  f.  ,1e  rachat  dû  pour 
ce  premier  droit  fera  de  27  liv.  15  f. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de  666  1.  13  f.  4d. 
à 30  liv.  par  an,  dont  le  fitf  B doit  cinq  douzièmes,  il  en  réfultera 
une  fo.Time  de  douze  liv.  lO  fous. 

Joignant  les  deux  fommes  de  27  liv.  i 5 f.  & douze  1.  lO  f.,  on  aura 
la  fommê  totale  de  40  liv.  ç f.  pour  le  rachat  dû  par  le.  fief  B au 
fief  A , à raifon  de  la  mouvance  féodale  fur  C.  *■ 

St  cette  mouvance  n’eft  pas  féodale,  mais  feulement  cenfuelle,  il 
ne  faudra,  dans  la  première  opération,  tirer  le  rachat  qu’à  raifon  des 
mutations  par  ventes.  Suppofant  le  droit  de  vente  toujours  au  dou- 
zième, on  aura  toujours  500  l.  pour  réfultat  de  la  valeur  de  cette 
mouvance,  & 33  liv.  6 f.  8 d.  pour  le  rachat  qui  en  fera  dû  pour 
le  fief  B au  fief  A ; mais  on  n’aura  plus  la  fécondé  partie,  attendu  que 
le  fief  B n’aura  point  de  droit  de  relief  fur  une  fimple  cenfive. 

Cet  exemple  fufiit  pour  indiquer  la  maniéré  d’opérer  générale  , 
laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  fes  réfultats,  fuivant  les  différentes 
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quofitésdes  droits  que  le  fief  fervant  aura  droit  de  percevoir  fur  le9 
fonds  moiivans  de  lui , & qu’il  devra  liii-nae.-no  à Ton  fief  dominant. 

X I. 

Cet  article  efi  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu’il  s’agit  de  racheter 
procédé  d’un  jeu  de  fief  qui  n’a  point  été  autorifé  par  les  proprié- 
taires du  fief  fiipérienr  , ou  dépend  d’un  fief  fitué  dans  un  pays  où  le 
jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  Seigneur  fupérieur. 

Ici  l’opération  eft  toute  différente  ; ce  n’efl  point  la  fimpîe  valeur 
de  cette  mouvance  qu’il  faut  efiimer , & qui  doit  fervir  de  bafe  à la 
liquidation  de  rachat.  Le  propriétaire  du  fief  inférieur  n’ayant  pas 
pu  préjudicier  à fon  Seigneur  par  un  jeu  de  fief  non  autorifé , eft 
réputé  avoir  confervé  le  fief  dans  fon  intégrité  ; en  cas  de  mutation 
de  fa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même  maniéré  que  s’il  avoit  con- 
fervé  la  pleine  propriété  des  fonds  qu’il  a mis  hors  fa  main , & fur 
lefquels  il  n’a  réferv*é  que  la  direfte.  Le  rachat  qu’il  doit  eft  relatif 
à la  quotité  des  droits  dont  il  eft  chargé  ; il  faut  donc  liquider  le 
rachat  de  la  même  maniéré  que  fi  le  fief  exiftoit  dans  fon  intégrité. 

Soit  fuppofé  le  fief  B , compofé  de  cent  arpens , & cédé  en  cet 
état  par  le  fief  A dont  il  eft  mouvant.  B a inféodé  à C cinquante 
arpens  , & a accenfé  à Jacques  & à Philippe  vingt  arpens , en  forte 
qu’il  ne  refte  entre  fes  mains  que  trente  arpens  ; mais  s’il  vend  les 
trente  arpens,  il  doit  les  droits  comme  s’il  pofîcdoit  les  cent  arpens, 
& c’eft  fur  ce  pied  que  doit  être  liquidé'  le  rachat, 

Suppofant  les  cent  arpens' de  valeur  de  ico,ooo  liv.  & de  3,000 
llv.  de  revenus. 

Si  le  fief  B eft  dans  le  quatrième  cas  de  rarticîe  XXV  du  Décret 
du  3 mai  1790,  c’eft  à- dire,  s’il  eft  fujet  au  quint  en  cas  de  vente, 
il  devra  ,.pour  le  rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  treizièmes  du  quint, 
ou  de  20,000  liv.  , c’eû-à-dire_,  7,6^2  hv.  5 f.  lO  deu. 

Quant  au  droit  de  relief,  s’il  eft  dans  le  cas  de  l’article  XXIX 
du  Décret  du  3 mai  1790,  il  devra  cinq  dix- huitièmes  de  3,000  liv. 
ou  833  liv.  6.  f.  8 den.  ‘ 

Aiafi , le  fief  devra  eu  total  pour  le  rachat  des  droits  cafuels 


20 


8, 50 J liv.  I l f.  6clen. , fomme  bien  différente  de  celle  qu’il  auroit 
due  fi  les  mouvances  euffent  été  inféodées. 

Dans  cette  fécondé  hypothefe , la  mouvance  fur  les  cinquante  ar- 
pens  tenus  de  lui  en  fief,  n’auroit  été  évaluée  qu’à  4,252  liv.  16 
tous  3 deniers. 

Celle  fur  les  vingt  arpens  tenus  en  cenfivc , qui  n’auroient  du  leurs 
lods  qu’au  douzième,  & point  de  relief n’auroit  été  évaluée  qu’à 
•33  liv,  6 f.  2 deniers. 

1 Le  fief  B n’auroit  dû  pour  le  rachat , tant  des  droits  de  vente  que 
des  droits  de  relief  de  fa  mouvance,  fur  les  cinquante  arpens,  qu’en- 
viron  383  liv.  17  f.  I den. , & pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de 
fa  mouvance  fur  les  vingt  arpens  tenus  en  cenfives  , qu’environ 
147  livres.  ' 

Ainfi , dans  l’hypothcfe  où  les  mouvances  euffent  été  inféodées, 
le  fief  B n'auroit  dû  que , ' ' . 

I .»  Pour  les  . trente  arpens  tenus  en  pleine 


propriété 2,555  1.  lO  f.  » d. 

2.0  Pour  les  cinquante  arpens  mouvant  de  lui 

en  fief.  . . . 383  17  » 

' 3.®  Pour  les  vingt  arpens  mouvant  de  lui  en 

cenfives 147  » h 


Total.  ......  . 3,086  7 » 

Il  devra  au  contraire , ces  mouvances  n’étant 
’^oint  inféodées,  en  totalité.  . . . • . . . 8,505  12  6 


* 

Différence 5,419  5 6 


L’opération  & la  différence  des , réfultats  feront  les  mêmes , foit 
qu’il  s’agiffe  de  liquider  le  rachat  d’une  nouvelle  mouvance  non  en- 
core rachetés  par  le  vaffal  ou  cenfitaire  , foit  que  cette  mouvance 
ait  été  précédemment  rachetées  ‘ ^ 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps  adminiflratifs 
& Municipalités , que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 
refpeélifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume,  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  ligné  & fait  contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  vingtième  jour 
du  mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , & 
de  notre  régné  le  dix-feptiem.e.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.F. 
DUPORT.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

U la  Loi  ci-deffus,  le  Direéloire  du  Département  de  l’Orne,  oui 
& ce  requérant  le  Procureur  - général  - fyndic  , a arrêté  qu’elle  fera 
tranfcrite  fur  fes  regiftres , envoyée  aux  Diredoires  des  Diftrids  , 
pour  y être  également  enrégiftrée  & par  eux  adreffée  à toutes  les  Mu- 
nicipalités de  leur  reffort , lefquelles  feront  tenues  de  faire  mention 
fur  leurs  regiftres  de  fa  réception  , & de  la  faire  publier  & afficher 
aux  fins  d’être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  à Alençon  , 
en  Diredoire , le  premier  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés  DESMARES , Préfident  ; DE  CHANDEBOIS  , DEMÉES  , L. 
F.  SAVARY,  LE  VENEUR  & ANDRÉ.  LE  PELLETIER  DU- 
COUDRAY , Procureur-général-fyndic. 

Par  le  Diredoire , Jigné  POIMBCEUF. 


A Alençon , de  l’Imprimerie  de  Malassis  le  jeune , Imprimeur 
du  Département  de  l’Orne.  1791. 


